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CONSEIL COMMUNAL DU 01 AVRIL 2015 

 
Présents :  Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmest re-Président 

Mesdames, Messieurs Alain GODA, Marc BAUVIN, Jérôme  HAUBRUGE,  
Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, Max MATERNE, Echevins 
Martine MINET-DUPUIS, Présidente du C.P.A.S. 
Monique DEWIL-HENIUS, Guy THIRY, Jacques ROUSSEAU,  
Philippe CREVECOEUR, Philippe GREVISSE, Tarik LAIDI , Laurence DOOMS, 
Isabelle ROUSSEAU-FRANCOIS, Aurore MASSART, Dominiq ue NOTTE,  
Laura BIOUL, Jeannine DENIS, Gauthier le BUSSY, Nad ine GUISSET,  
Emmanuel DELSAUTE, Christine LABI-NASSAR, Pascaline  GODFRIN,  
Pierre-André LIEGEOIS, Santos LEKEU-HINOSTROZA, Cha ntal CHAPUT, 
Conseillers Communaux 
Madame Josiane BALON, Directrice générale 

 
Excusés : Mesdames Monique DEWIL-HENIUS, Isabelle R OUSSEAU-FRANCOIS, Christine  
  LABI-NASSAR et Monsieur Dominique NOTTE 
 
La séance est ouverte à 19 heures. 
 
Les questions orales ci-après seront posées en fin de séance : 
 
- Madame Laurence DOOMS – R.C.A. 
- Monsieur Philippe GREVISSE – K.F.T. 
- Madame Aurore MASSART – K.F.T. 
- Madame Jeannine DENIS – Centre-Ville – Mobilité 
- Madame Jeannine DENIS – Centre-Ville – Urbanisme 
- Monsieur Philippe CREVECOEUR – Les nouveaux horodateurs 
- Monsieur Gauthier le BUSSY – Audit du service Travaux 
- Monsieur Gauthier le BUSSY - Horodateurs 
 
SEANCE PUBLIQUE 

 
SECRETARIAT 

9041507901 (1) Programme de Coopération Internationale Communale (CIC) - Accueil de la 
délégation sénégalaise et présentation du projet de partenariat. 

1.858 
9041507902 (2) Présentation du nouveau logo de la Ville. 
 
9041507201 (3) Communication - Procès-verbal de la réunion conjointe Ville/C.P.A.S. du 04 

mars 2015. 
2.075.1.077.7 

9041507001 (4) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 liquidant le subside 
communal prévu au budget 2015 à l'A.S.B.L. Animagique. 

1.842.714 
9041507002 (5) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 liquidant le subside 

communal prévu au budget 2015 à l'A.S.B.L. Infor Jeunes. 
1.842.7/8 

9041507004 (6) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 décidant de liquider le 
subside communal prévu au budget 2015 à la Maison de l'Emploi. 

1.836.1 
SPORTS - JEUNESSE - PLAINES - EXTRASCOLAIRE 

9041505602 (7) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 liquidant les avances sur 
subsides aux plaines de vacances de printemps 2015 et d'été 2015. 
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1.855.3 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

9041506201 (8) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la ratification du 
rapport annuel 2014 de la Commission locale de Développement rural (C.L.D.R.). 

1.777.81 
PATRIMOINE 

9041507801 (9) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 approuvant la conclusion  
avec le Bureau économique de la Province de NAMUR (BEPN) d'une convention 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue du relevé des surfaces disponibles des 
bâtiments publics de GEMBLOUX ainsi que leur réaffectation 

2.073.51 
DYNAMIQUE URBAINE 

9041507601 (10) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la validation du 
rapport annuel de la Commission de Rénovation de Quartier (CRQ). 

1.777.81 
TRAVAUX 

9041505701 (11) Ecole de BEUZET - Construction d'une nouvelle école - Approbation de 
l'avant-projet et sollicitation des subsides auprès du Fonds des Bâtiments Scolaires 
de l'Enseignement Officiel Subventionné. 

1.851.162 
9041507101 (12) Ancienne maison communale de LONZEE - Désignation d'un coordinateur 

sécurité et santé - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation 
du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection. 

2.073.515.1 
9041507103 (13) Ancienne maison communale de LONZEE - Traitement de l'humidité - 

Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial 
des charges - Fixation des critères de sélection. 

2.073.515.1 
9041507105 (14) Ancienne maison communale de LONZEE - Renouvellement des châssis et 

vitrages - Décision - Choix du mode de passation de marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection. 

2.073.515.1 
9041507107 (15) Ancienne maison communale de LONZEE - Renouvellement et isolation de la 

toiture - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges et de l'avis de marché - Fixation des critères de sélection. 

2.073.515.1 
9041507003 (16) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de fours électriques pour le 
Foyer communal de GEMBLOUX - Année 2015. 

1.854 
9041507005 (17) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition d'outillage pour le Service 
Espaces Verts - Année 2015. 

2.073.535 
9041507011 (18) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour le marché stock 2015 d'acquisition de 
matériel informatique pour les Services Administratifs. 
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2.073.532.1 
9041507109 (19) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation du marché, l'approbation du cahier spécial des charges et la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de mobilier avec 
système multimédia intégré pour la salle du Conseil et du Collège du nouvel Hôtel 
de Ville. 

2.073.541 
9041507111 (20) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation du marché, l'approbation du cahier spécial des charges et la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de mobilier pour les 
salles d’attente, les salles de réunion, la cafétéria et le service Population du nouvel 
Hôtel de Ville. 

2.073.541 
9041507601 (21) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des charges et à la fixation des critères 
de sélection qualitative et technique pour l'acquisition d'une camionnette neuve pour 
le Service Espaces Verts - Année 2015. 

2.073.537 
9041507009 (22) Revitalisation urbaine : Orneau-Centre Ville - Avenant n° 7 - Approbation - 

Dépassement de plus de 10 % du montant de l'adjudication - Autorisation - 
Modification des quantités et des montants. 

1.777.81 
9041507001 (23) Revitalisation urbaine : Orneau-Centre Ville - Dépassement de plus de 10 % 

du montant de l'adjudication - Autorisation - Approbation du décompte final. 
1.777.81 

FINANCES 

9041506401 (24) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 sollicitant un prêt d’aide 
extraordinaire, conclu dans le cadre du fonctionnement du compte C.R.A.C., entre le 
Centre Régional d'Aide aux Communes, Belfius Banque et la Région en vue de 
participer au financement des dépenses relatives aux dégrèvements liés aux 
contentieux S.A. BELGACOM - S.A. CONNECTIMMO (SPF Finances) au niveau du 
précompte immobilier. 

1.713 
HUIS-CLOS 

SECRETARIAT 

9041506901 (25) Délibération du Conseil communal du 1er avril 2015 actant la composition du 
Conseil de fabrique et du Bureau des Marguilliers de l'église de MAZY. 

1.857.075.1.074.13 
ENSEIGNEMENT 

9041507203 (26) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507204 (27) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice maternelle à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507102 (28) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
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9041507202 (29) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507205 (30) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507206 (31) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507207 (32) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507208 (33) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507209 (34) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507210 (35) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice maternelle à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507211 (36) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice primaire à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507212 (37) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice primaire à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507215 (38) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice primaire à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507218 (39) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
institutrice primaire à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507222 (40) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

institutrice primaire à titre temporaire à temps partiel. 
1.851.11.08 

9041507225 (41) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'un 
maître spécial de psychomotricité à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507230 (42) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 

maîtresse spéciale de religion catholique à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507234 (43) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'une 
maîtresse spéciale de religion catholique à temps partiel à titre temporaire. 

1.851.11.08 
9041507238 (44) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 ratifiant la désignation d'un 

maître spécial de religion catholique à temps partiel à titre temporaire. 
1.851.11.08 

9041507228 (45) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la fin anticipée d'un 
congé pour prestations réduites justifié pour des raisons de convenances 
personnelles d'une institutrice maternelle à titre définitif. 

1.851.11.08 
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9041507232 (46) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la demande d'une 
disponibilité pour convenances personnelles d'une institutrice maternelle à titre 
définitif. 

1.851.11.08 
9041507236 (47) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative la mise à la pension 

anticipée d'une institutrice primaire à titre définitif. 
1.851.11.08 

9041507241 (48) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la mise à la 
pension d'une institutrice primaire à titre définitif. 

1.851.11.08 
9041507242 (49) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la mise à la 

pension d'un maître d'éducation physique à titre définitif. 
1.851.11.08 

9041507214 (50) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la nomination d'une 
institutrice primaire à titre définitif. 

1.851.11.08 
9041507216 (51) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la nomination d'une 

institutrice primaire à titre définitif. 
1.851.11.08 

9041507217 (52) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la nomination d'une 
institutrice primaire à titre définitif. 

1.851.11.08 
9041507221 (53) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la nomination d'une 

maîtresse d'éducation physique à titre définitif. 
1.851.11.08 

9041507223 (54) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la nomination d'une 
maîtresse de psychomotricité à titre définitif. 

1.851.11.08 
9041507224 (55) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la désignation 

d'une maîtresse de morale à titre définitif. 
1.851.11.08 

ACADEMIE 

9041504503 (56) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 portant désignation d'un 
professeur de Diction/Déclamation à titre intérimaire dans un emploi non vacant - 
Ratification. 

1.851.378.08 
9041506202 (57) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 portant désignation d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité violon et alto à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
9041506205 (58) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 portant désignation d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité violon et alto à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
9041506302 (59) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 portant désignation d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité piano et claviers à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
9041506305 (60) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 portant désignation d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité piano et claviers à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
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9041506402 (61) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 portant désignation d'un 
professeur de formation instrumentale spécialité piano et claviers à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
9041506405 (62) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 portant désignation d'un 

professeur de formation instrumentale spécialité piano et claviers à titre temporaire 
stable dans un emploi non vacant - Ratification. 

1.851.378.08 
 
DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 
 
SE/ (1) Programme de Coopération Internationale Com munale (CIC) - Accueil de la 

délégation sénégalaise et présentation du projet de  partenariat. 
1.858 

 
Considérant que l’Union des Villes et Communes de Wallonie (UVCW) gère depuis dix ans le 
programme de Coopération Internationale Communale (CIC), financé par la Coopération belge et 
qu’elle propose à ses membres d’y adhérer; 
 
Considérant que ce programme vise le renforcement des capacités politiques, techniques et de 
gestion de villes et communes dans cinq pays d’Afrique: le Bénin, le Burkina Faso, le Maroc, la 
République démocratique du Congo et le Sénégal; 
 
Considérant qu’une cinquantaine de partenariats ont pris part à ce Programme dans sa phase de 
mise en œuvre 2008/2009-2012 soulignant les résultats positifs engrangés et incitant ainsi à les 
poursuivre pour une gestion publique locale de qualité; 
 
Considérant qu’en séance du 21 novembre 2013, le Collège communal a marqué son accord de 
principe quant à la participation de la Ville à ce programme; 
 
Considérant que suite au retrait de la commune de GESVES du Programme de CIC, les collectivités 
locales de la Région de DIOURBEL étaient à la recherche active d'une nouvelle commune partenaire 
en Wallonie, 
 
Considérant qu’en séance du Collège communal du 06 mars 2014, le choix du partenaire s’est porté 
sur DIOURBEL, Sénégal, où les travaux entrepris au cours des dernières années concernaient plus 
particulièrement le domaine du développement local; 
 
Considérant que le Collège communal du 31 juillet 2014 a décidé de signer un protocole de 
collaboration avec DIOURBEL, précisant ainsi l’intention de collaboration des deux partenaires; 
 
Considérant que le Conseil communal du 05 novembre 2014 a approuvé et signé la convention 
spécifique de partenariat entre la Ville de GEMBLOUX et les collectivités locales de la région de 
DIOURBEL, définissant contractuellement les droits et devoirs des deux parties; 
 
Considérant qu’une première mission officielle marquant le démarrage du programme est organisée 
du 28 mars 2015 au 04 avril 2015 à GEMBLOUX, donnant ainsi l’opportunité aux conseillers 
communaux de rencontrer nos partenaires, 
 
Entend Monsieur Mamadou SENE, Directeur de l’Agence Régionale de Développement (ARD), et 
Monsieur Toumani MANE, Agent comptable.  
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Madame Laurence DOOMS souhaite, à l’avenir, être associée à des rencontres moins formelles.    
SE/ (2) Présentation du nouveau logo de la Ville. 
 
Le Conseil communal prend acte du nouveau logo de la Ville.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Gauthier le BUSSY a du mal à comprendre le statut du point !!! 
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On s’éloigne des couleurs de GEMBLOUX et s’étonne que les clefs soient à l’envers. 
 
Le Bourgmestre confirme que les couleurs officielles de la Ville de GEMBLOUX sont jaune et verte. 
 
On a voulu dans le logo un élément de modernité, de solidarité.    
SE/ (3) Communication - Procès-verbal de la réunion  conjointe Ville/C.P.A.S. du 04 mars 

2015. 
2.075.1.077.7 

 
Le Conseil communal prend connaissance du procès-verbal, ci-dessous, de la réunion conjointe du 
Conseil communal et du Conseil de l’Action Sociale qui s’est tenue le mercredi 04 mars 2015 à 18 
heures au Foyer Communal et ce en application de l’article 26 bis § 5, alinéas 2 et 3 de la loi 
organique des Centres Publics d’Action Sociale et des articles 56 à 63 du Règlement d’Ordre Intérieur 
adopté par le Conseil Communal le 17 avril 2013 : 
 
 
« Le Conseil communal entend Madame Lara de JACQUIER, Responsable du service Social, et Madame Marie DECAMP, 
Directeur général sur les points suivants : 
 
1. Exclus de l’ONEM 
 

 
 
 
2. Projets 
    � Pouyons de DJIBLOUX 
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    � Médiation de dette – Projet prévention  
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3. Synergies Ville/C.P.A.S. 
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Madame Isabelle CRAVILLON, Madame Jeannine DENIS et  Monsieur Philippe CREVECOEUR rentrent en cours de 
présentation. 
 
- L’assemblée entend Madame Marie MARCHAND : 
 
« Les exclusions du chômage sont évoquées depuis 2011 et leurs effets commencent à se ressentir maintenant… Ainsi, sous 
couvert d’arguments budgétaires, les gouvernements fédéraux actuel et précédent, ont décidé de toucher à un mécanisme de 
protection sociale. Ces mesures, plutôt que de combattre la cause structurelle tendent à rendre les chômeurs individuellement 
responsables, ceux-ci devenant la proie de mesures restrictives et punitives. D'une mesure fédérale, nous passons à une 
responsabilisation personnelle (sur chaque exclu) et locale (la charge financière devant être portée par les C.P.A.S.). Et ceci, 
sans toucher à la pénurie structurelle d'emplois par rapport à l'offre de travail. 
 
A GEMBLOUX, les personnes exclues du chômage étaient chiffrées à 141 en janvier 2014, et  seuls 23 personnes se sont 
adressées au C.P.A.S. à ce jour.  Pour ces personnes, nous pouvons craindre une perte sérieuse de revenu pour le ménage. 
En effet, le C.P.A.S. dans le calcul pour allouer un R.I.S. (revenu d’intégration sociale) tient compte des revenus du ménage, du 
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statut des uns et des autres, et ce au contraire du chômage. Une analyse récente a été faite par Monsieur DEFEYT, président 
du C.P.A.S. de NAMUR, portant sur 14 personnes exclues et venues se présenter au C.P.A.S. de NAMUR. Cette étude non 
exhaustive et non représentative démontre qu'une majorité de ménages ont des pertes financières nettes (jusqu'à 47 pour 
certains) alors qu'une de ces situations montre un gain car en analysant la situation familiale d'un exclu, cela a permis de 
démontrer que des droits n'avaient pas été ouverts.  
 
Ceci représente la perte de ménage ayant fait la démarche vers le C.P.A.S.. 141 exclus étaient annoncés pour rappel à 
GEMBLOUX, ce qui signifie que la majorité tentent de faire face ... Nous n'avons pas à nous jeter des fleurs quant à ce faible 
chiffre. Cela prouve un système complexe où la culpabilisation a peut être joué pour certains, certains ont peut être retrouvé du 
travail (mais nous ne sommes pas utopiques et craignons que ce ne soit le cas de la majorité), d'autres cherchent à se 
débrouiller par eux-mêmes sans recourir à notre système de sécurité sociale belge... Cependant, la débrouille personnelle 
risque de tenir un temps et un jour, contraints par les loyers non payés, par les charges énergétiques auxquelles il n'est plus 
possible de faire face .... certains arriveront seulement au C.P.A.S., et sans doute des dettes se creuseront par ci par là.... C’est 
bien là, le problème principal, ces mesures sont inutiles dans un contexte de crise, et visent à faire porter la responsabilité de 
cette dernière aux personnes sans emploi et à les pousser dans la précarité…. 
 
Mais voilà, le contexte est là et les travailleurs du C.P.A.S. doivent faire face au jour le jour à un nouveau public et avec peu de 
moyens supplémentaires dans tous les C.P.A.S.. Cependant, dans notre contexte gembloutois, nous avions relevé lors de 
l’analyse du budget 2015 du C.P.A.S. que le montant alloué au R.I.S. augmente mais que les aides sociales n’augmentent pas. 
Cela relève donc de notre responsabilité sur le plan local de le prévoir en termes de charge de travail et de dépenses à venir ce 
que nous n'avons pas vu.  
 
De même, au niveau de l’insertion professionnelle, il a fallu attendre ce 27 février pour que la majorité réfléchisse à une 
augmentation des articles 60 et ce, seulement, 1 mois après la présentation à cette assemblée de ce budget. Vous savez à 
quel point nous souhaitons à tout le monde de remettre le pied à l’étrier et les outils des services insertion sont multiples pour ce 
faire (art 60, art 61, coaching,…) ; ainsi développer davantage ces outils prouve le dynamisme de notre service insertion. 
Cependant, nous pensons  que ces augmentations d'articles 60 auraient pu (aurait dû même) être réfléchies en décembre au 
moment de la réalisation du budget. Le budget étant serré, nous  ne savons toujours pas où le budget supplémentaire demandé 
par ces nouveaux articles 60 sera trouvé. 
 
Nos inquiétudes sont portées par une part communale au C.P.A.S. qui n'augmente pas mais aussi à une majorité politique qui 
ne tient pas compte du contexte dans lequel nous vivons : pas d'augmentation des aides sociales, augmentation des articles 60 
imposant des sacrifices (lesquels ???) dans d'autres » services. Où est la vision contextuelle de cette majorité ? 
 
- Madame Monique DEWIL-HENIUS s’interroge sur la précarité infantile : Les personnes concernées ? Combien et  
  quand ? 
 
Madame Lara de JACQUIER répond que la précarité infantile concerne tout évènement qui peut mettre en danger le 
développement de l’enfant ou le fragiliser. Elle ne peut préciser le nombre de personnes concernées. La première action est 
prévue en avril. 
 
- Madame Monique DEWIL-HENIUS, en matière de médiation de dettes : quelle est la différence entre  
  l’intervention du service et l’avocat ? 
 
Selon Madame Lara de JACQUIER, il n’y a pas de différence sur papier, il appartient au Tribunal de décider à qui il envoie le 
dossier. Si le dossier est transmis à un avocat ; celui-ci a peu de contact avec le C.P.A.S.. 
 
Monsieur Andy ROGGE remercie toutes les instances du C.P.A.S. pour le travail accompli. Le « petit » échantillon présenté ce 
jour est un petit avant-goût de toutes les missions du C.P.A.S. qui dépassent de loin les missions purement légales. 
 
On a été surpris par certains propos, lors du vote du budget 2015, selon lesquels le C.P.A.S. s’en tiendrait à ses missions 
légales. On ne peut pas se replier sur les missions obligatoires alors que les besoins de cohésion, de rencontre, de service … 
sont importants. 
 
- Pour Madame Martine MINET-DUPUIS, on est loin du repli sur soi. 
 
- Le Conseil communal entend Monsieur Philippe GREVISSE : 
 
« La présentation de Madame Lara de JACQUIER et du Directeur général nous a montré combien, au-delà de toutes les 
collaborations et synergies déjà existantes entre la commune et le C.P.A.S. à GEMBLOUX, il est encore possible dans 
plusieurs domaines de développer de nouvelles synergies réellement porteuses tantôt d’économies pour la collectivité 
gembloutoise, tantôt de meilleurs services à la population, tantôt de plus d’efficacité du travail des agents et aussi combien le 
C.P.A.S. s’attelle à mettre en place de telles synergies, dans l’intérêt de la communauté gembloutoise. 
 
Alors que le Ministre des Pouvoirs locaux déclare au parlement wallon le 20 janvier dernier que l’heure n’est plus au 
développement de « synergies » entre communes et C.P.A.S. mais bien à la progressive fusion entre les deux institutions, dans 
un premier temps sur base volontaire, pour dans un second temps devenir obligatoire pour toutes les communes, j’aimerais 
connaître les intentions du Collège communal de GEMBLOUX en la matière. 
 
� Pensez-vous que la fusion des deux institutions soit une bonne chose ? 
� Pensez-vous que les métiers du C.P.A.S. et de la commune sont à ce point comparables que les fonctions soient  
   fusionnables ou interchangeables ? 
� Allez-vous insidieusement ou discrètement tendre vers cette fusion chaque fois qu’un pas dans cette direction sera  
   possible ?  
   Ou plutôt comptez-vous étudier globalement, avec le CoDir, quels sont selon vous les avantages, les contraintes  
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   voire les inconvénients d’une telle fusion ? Avez-vous déjà questionné les directeurs généraux pour évaluer ceux- 
   ci ? 
� Quels risques une fusion des institutions aurait-elle pour les demandeurs d’aide sociale ? 
� Une fusion serait-elle réellement, dans le contexte gembloutois, source d’économies d’échelle ? 
� N’est-il pas, dans notre contexte, plus intéressant de chercher à développer des synergies, réellement porteuses de  
   plus values, comme les ont suggérées Madame Lara de JACQUIER et Madame Marie DECAMP ? 
� A l’instar de ce qui se met en place à CHARLEROI, MONS et ailleurs, le plus rationnel n’est-il pas de transférer toutes  
   les compétences sociales encore gérées par la Ville vers le C.P.A.S. ? » 
 
- Monsieur Benoît DISPA : la Ville ne souhaite pas prendre des mesures irréversibles, le Code de la démocratie locale  
  et de la décentralisation a déjà mis en place des avancements en matière de synergie ; l’Union des Villes y réfléchit. 
  Il y aura une analyse à faire en matière de ressources humaines mais dans le respect des missions des uns et des  
  autres. La Ville n’empiète pas sur les missions sociales du C.P.A.S.; elle instruit quelques initiatives telles que le plan  
  de cohésion sociale. 
 
- Monsieur Dominique NOTTE : le groupe PS est preneur de cette réflexion et s’oppose à la fusion. 
  Il propose une réunion de commission. 
 
- Monsieur Benoît DISPA remercie tous les acteurs du C.P.A.S.. Il adresse un salut tout particulier à Madame Isabelle  
  ROUSSEAU, Madame Chantal CHAPUT et Monsieur Santos LEKEU HINOSTROZA pour leur investissement au  
  C.P.A.S. (ces derniers sont démissionnaires et siègeront dorénavant uniquement au Conseil communal). 
 
Madame Martine MINET-DUPUIS s’associe à ces remerciements particuliers. Elle les adresse également aux personnes qui 
ont préparé cette réunion conjointe et à l’ensemble du personnel du C.P.A.S.. »  
 
Monsieur Philippe GREVISSE souhaite voir mentionner explicitement dans le procès-verbal la 
réponse suivante du Bourgmestre : 
 
« A GEMBLOUX, on n’est pas dans la ligne d’une fusion. On est bien conscient que les métiers sont 
différents à la commune et au C.P.A.S.. On est pour un renforcement des valeurs ajoutées. Il faut 
approfondir les pistes évoquées par Madame Lara de JACQUIER dans son exposé ». 
 
Le Conseil communal marque son accord sur l’ajout demandé par Monsieur Philippe GREVISSE dans 
le procès-verbal de la réunion conjointe. 
 
Le procès-verbal rectifié sera transmis au C.P.A.S..    
SE/ (4) Décision du Conseil communal du 1er avril 2 015 liquidant le subside communal 

prévu au budget 2015 à l'A.S.B.L. Animagique. 
1.842.714 

 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
 
Vu l’article L 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
 
1. le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention. 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à  
    financer. 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
 
Vu l’article L 3331-1, §3, al.2 stipulant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 € 
et 25.000 €, le dispensateur, peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations prévues 
par le présent titre; 
 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
 
Vu la circulaire du 25 septembre 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville, relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
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Vu la convention du 22 mai 2003 entre la Ville de GEMBLOUX et l’A.S.B.L. Animagique désignant 
cette dernière comme coordinatrice de l’Accueil durant les Temps Libres (A.T.L.) sur le territoire de 
GEMBLOUX et lui confiant les missions suivantes : 
 
1. Animation et coordination de l’accueil extrascolaire sur les implantations scolaires à GEMBLOUX  
    en collaboration avec le Service Jeunesse de la Ville. 
2. Intégration et formation des équipes d’encadrement existantes. 
3. Soutien aux initiatives locales en matière d’accueil extrascolaire. 
4. Coordination des activités proposées par des groupes locaux. 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 06 mars 2013 approuvant la mise à jour de la convention 
entre la Ville de GEMBLOUX et l’A.S.B.L. Animagique relative à la mise en œuvre de la coordination 
de l’accueil des enfants durant leur temps libre sur la commune de GEMBLOUX et aux modalités du 
partenariat entre la Ville de GEMBLOUX et l’A.S.B.L. Animagique; 
 
Considérant que la Ville reçoit un subside de l’O.N.E. permettant de faire fonctionner ladite A.S.B.L.; 
 
Considérant qu’en application de l’article 3 de la convention susvisée, la Ville octroie à l’A.S.B.L. 
Animagique un subside annuel de 16.000 € à indexer, pour la coordination de l’accueil extrascolaire à 
GEMBLOUX; 
 
Considérant que l’article 6 de la convention susvisée précise que la subvention annuelle forfaitaire de 
16.000 € est destinée à la rémunération du coordinateur Accueil Temps Libre ainsi qu’à ses frais de 
fonctionnement, notamment ses frais de courrier, de déplacement et d’achat de petit matériel, et que 
l’A.S.B.L. Animagique soumet à la Ville de GEMBLOUX, avant le 15 décembre de chaque année, les 
justificatifs ainsi que l’évaluation détaillée du plan d’action annuel approuvé par la Commission 
Communale de l’Accueil; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’accorder une subvention d’un montant total de 16.320,00 € à l’A.S.B.L. Animagique 
pour l’exercice 2015. 
 
Article 2 :  d’engager la dépense à l’article 703/332-02 du budget 2015. 
 
Article 3 :  d’inviter l’A.S.B.L. Animagique à transmettre, pour le 15 décembre 2015, les justificatifs 
ainsi que l’évaluation détaillée du plan d’action annuel approuvé par la Commission Communale de 
l’Accueil. 
 
Article 4 :  d’adresser copie de la présente au Directeur financier et à l’A.S.B.L. Animagique.    
SE/ (5) Décision du Conseil communal du 1er avril 2 015 liquidant le subside communal 

prévu au budget 2015 à l'A.S.B.L. Infor Jeunes. 
1.842.7/8 

 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III relatif 
à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions, tel que modifié par le 
décret du Gouvernement wallon du 31 janvier 2013; 
 
Vu l’article L 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
 
1. le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à  
    financier. 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
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Vu l’article L 3331-1, §3, al.2 stipulant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 € 
et 25.000 €, le dispensateur, peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations prévues 
par le présent titre; 
 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, 
relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
 
Vu la circulaire du 25 septembre 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux et de 
la Ville, relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et Communes de la Région wallonne; 
 
Vu la convention approuvée par le Conseil communal le 25 mai 2005, entre la Ville de GEMBLOUX, le 
Service d’Aide aux Jeunes en Milieu Ouvert « IMAGIN’AMO », l’A.S.B.L. « Fédération Infor Jeunes 
Wallonie Bruxelles » et l’A.S.B.L. « Infor Jeunes NAMUR »; 
 
Considérant que les parties conviennent de coopérer pour assurer un service d’information jeunesse 
décentralisé appelé « Point Relais Infor Jeunes » sur le territoire de la Ville de GEMBLOUX; 
 
Considérant que la Ville est partenaire; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’accorder une subvention d’un montant total de 3.718,40 € à l’A.S.B.L. Infor Jeunes pour 
l’exercice 2015. 
 
Article 2  : d’engager la dépense à l’article 762/33202-02 du budget 2015. 
 
Article 3  : d’exonérer l’A.S.B.L. Infor Jeunes de la production des documents dont référence à l’article 
L 3331-3, §1, al.1. 
 
Article 4  : d’adresser copie de la présente au Directeur financier et à l’A.S.B.L. Infor Jeunes.    
SE/ (6) Décision du Conseil communal du 1er avril 2 015 décidant de liquider le subside 

communal prévu au budget 2015 à la Maison de l'Empl oi. 
1.836.1 

 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en sa 3ème partie, Livre III, Titre III 
relative à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 20 juillet 2005 octroyant la certification à notre Maison de l’Emploi; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 février 2008 de Monsieur Philippe COURARD, Ministre wallon des 
Affaires Intérieures et de la Fonction Publique relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de 
certaines subventions; 
 
Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre wallon des 
Pouvoirs Locaux et de la Ville, relative à l’élaboration des budgets des communes pour l’année 2015; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 06 février 2002 ratifiant la délibération du Collège 
communal du 13 décembre 2001 approuvant le projet de création de Maison de l’Emploi sur le 
territoire de GEMBLOUX; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 03 août 2011 approuvant la nouvelle convention de 
partenariat entre la Ville de GEMBLOUX, le C.P.A.S. et l’Office Wallon de la Formation 
Professionnelle et de l’Emploi, suite à la conclusion d’un nouveau contrat de bail locatif au bénéfice de 
la Maison de l’Emploi pour une durée de 9 ans dans un immeuble sis Avenue de la Faculté 
d’Agronomie, 69 à GEMBLOUX; 
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Considérant que les contributions des partenaires qui y sont définies précisent que la Ville prend en 
charge : 
 
- la mise à disposition des locaux en ce compris les coûts d’investissements, de rénovation     
  éventuelle, d’entretien, les charges, les petites et les grosses réparations, le leasing ou l’achat de(s)  
  photocopieur(s), ainsi que l’entretien, le matériel signalétique routier si nécessaire; 
- les frais liés à l’entretien, au fonctionnement et aux mesures nécessaires à la sécurité et à l’accès    
  aux locaux de la Maison de l’Emploi ainsi que les coûts liés à ses apports; 
 
Considérant que les frais de fonctionnement liés à la téléphonie et aux timbres postaux sont pris en 
charge par les deux partenaires, chacun pour moitié; 
 
Considérant que la Maison de l’Emploi n’est pas en mesure de fournir à la Ville un compte annuel 
dans la mesure où celui-ci est intégré au compte global du FOREM; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de contribuer au fonctionnement de la Maison de l’Emploi suivant les engagements ci-
dessus pour un montant total estimé à plus ou moins 70.535,00 € (+/- 7.130 € de frais de provision 
précompte et charges, +/- 49.000 € de loyer et 1.600 € de téléphone, 6.000 € d’électricité, 6.000 € de 
gaz, 205,00 € de SICLI  et +/- 600,00 € de frais postaux). 
 
Article 2  : d’engager la dépense aux articles 851/12501-02, 851/125-06, 851/126-01 et 050/125-08 du 
budget 2015. 
 
Article 3 :  d’adresser copie de la présente au Directeur financier, à la Maison de l’Emploi.    
EX/ (7) Décision du Conseil communal du 1er avril 2 015 liquidant les avances sur 

subsides aux plaines de vacances de printemps 2015 et d'été 2015. 
1.855.3 

 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre Ier relatif à la 
tutelle et Livre III, Titre III relatif à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines 
subventions octroyées notamment par les communes, tel que modifié par le décret du Gouvernement 
wallon du 31 janvier 2013 (MB du 14 février 2013) entrant en vigueur le 1er juin 2013; 
 
Vu l’article L3331-1, §3, al.1 selon lequel les nouvelles dispositions ne s’appliquent pas aux 
subventions d’une valeur inférieure à 2.500 €; 
 
Vu l’article L3331-1, §3, al.2 précisant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 et 
25.000 €, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations au Titre III;  
 
Vu l’article 3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention; 
2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à  
    financer; 
3. ses comptes annuels les plus récents. 
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
 
Vu la circulaire budgétaire du 25 septembre 2014 relative à l’élaboration du budget 2015 des Villes et 
Communes ; 
 
Considérant l’organisation de deux plaines de vacances durant les vacances de printemps 2015, à 
savoir à SAUVENIERE et LONZEE ; 
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Considérant l’organisation de sept plaines de vacances durant la période des grandes vacances d’été 
2015, à savoir GRAND-LEEZ, SAUVENIERE, LONZEE, BOSSIERE, ERNAGE, BEUZET, 
GEMBLOUX; 
 
Considérant l’intérêt de soutenir ces associations, afin de pouvoir offrir aux parents une possibilité 
d’accueil extrascolaire durant l’entièreté de la période des grandes vacances et des vacances de 
printemps et ce, à un prix raisonnable; 
 
Considérant que les sept plaines sont obligées d’engager un minimum d’animateurs brevetés pour 
garantir une qualité d’animation et pour continuer à être reconnues par l’O.N.E. dans le cadre du 
décret sur les centres de vacances du 17 mai 1999 ; 
 
Considérant que la subvention reprise ci-dessous pourra aider financièrement les plaines à défrayer 
leurs animateurs brevetés plus décemment ; 

     
Considérant que l’avance sur la subvention sollicitée s’élève à 13.685 € pour les plaines des grandes 
vacances; 
                           

 Avance                  Numéro de compte  
 
LONZEE                                      
SAUVENIERE                             
BOSSIERE                                  
ERNAGE                                     
GRAND-LEEZ                             
BEUZET                                      
GEMBLOUX                                 

 
2240 €                   
2240 €                   
2240 €                   
2240 €     
2240 €    
2240 € 
  245 €                                                    

 
360-1025012-19  
000-1324913-87       
103-0132647-19 
360-1025012-19 
001-3017967-82 
360-1025012-19 
068-2295371-87      

 
Considérant que l’avance de la subvention sollicitée s’élève à 740 € pour les plaines de printemps ; 
                             

 Avance                  Numéro de compte  
 
LONZEE   
SAUVENIERE   

 
370 € 
370 € 

 
360-1025012-19 
000-1324913-87 

 
Considérant que la liquidation du solde de ce subside sera engagée à la fin des plaines, 
conformément à la clé de répartition de subsides décidée lors de la séance du Collège communal du 
20 juillet 1999 ; 
 
Considérant que l’avis du Directeur financier n’est pas exigé mais que celui-ci a néanmoins donné un 
avis favorable sous réserve en date du 27 février 2015; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
D E C I D E à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’accorder une avance, sur la subvention globale, d’un montant total de 14.425 € (voir 
répartition dans les tableaux ci-dessus) aux plaines de vacances de l’entité de GEMBLOUX pour 
l’année 2015, destinée à encourager la venue d’animateurs brevetés dans les plaines gembloutoises. 
  
Article 2 : d’engager la dépense à l’article 761/33201-02 du budget 2015. 
 
Article 3 : de fixer au 31 décembre 2015 la date limite de remise des pièces justificatives de l’emploi 
de la subvention octroyée. 
 
Article 4 : d’exonérer, en vertu de l’article L3331-1, § 3, al.2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, l’A.S.B.L. ANIMAGIQUE pour les plaines de SAUVENIÈRE, BOSSIÈRE et 
GEMBLOUX, l’A.S.B.L. Plaine de GRAND-LEEZ pour la plaine de GRAND-LEEZ et l’A.S.B.L. ALLO 
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pour les plaines de LONZÉE, BEUZET et ERNAGE, des dispositions prévues à l’article L3331-3, §1, 
al.1 dudit Code. 
 
Article 5 :  d’adresser copie de la présente au Directeur financier.     
AT/ (8) Décision du Conseil communal du 1er avril 2 015 relative à la ratification du 

rapport annuel 2014 de la Commission locale de Déve loppement rural (C.L.D.R.). 
1.777.81 

 
Vu le décret du 06 juin 1991 du Conseil régional wallon et son arrêté d’exécution du 20 novembre 
1991 relatif à la mise en place d’un Programme communal de Développement rural; 
 
Vu le chapitre VI du décret susvisé relatif aux obligations à charge de la commune bénéficiaire de 
subventions de développement rural et plus particulièrement l’article 22 relatif au fait que la commune 
en développement rural doit dresser annuellement un rapport sur l’état d’avancement de l’opération; 
 
Vu l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 06 juin 
1991 relatif au développement rural; 
  
Vu les articles 11 et 12 de l’arrêté susvisé relatifs à la composition du rapport sur l’état d’avancement 
de l’opération; 
 
Considérant que le rapport annuel de la Commission locale de Développement rural doit être dressé 
avant le 31 mars de chaque année; 
 
Vu l’arrêté du 23 juin 2005 du Gouvernement wallon approuvant le Programme Communal de 
Développement Rural de GEMBLOUX pour une période de 10 ans ; 
 
Considérant que le rapport en question est composé de cinq parties, à savoir : 
 
- une situation générale de l’opération à établir sur base du tableau récapitulatif des projets; 
- un état d’avancement détaillant l’exécution des conventions; 
- un rapport comptable pour les projets terminés; 
- un rapport de la Commission locale de Développement rural; 
- une programmation. 
 
Considérant que le rapport annuel a été approuvé par la Commission locale de Développement rural 
en sa séance du 23 mars 2015; 
 
Considérant qu’il convient de faire ratifier le rapport annuel 2014 de la Commission locale de 
Développement rural par le Conseil communal; 
 
Considérant qu’il s’agit du dernier rapport annuel dans le cadre de cette opération de Développement 
rural, en effet, la date de validité du Programme communal de Développement rural de GEMBLOUX 
arrive à échéance le 23 juin 2015; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de ratifier le rapport annuel 2014 de la Commission locale de Développement rural. 
 
Article 2 :  de transmettre le rapport annuel 2014 de la Commission locale de Développement rural : 
 
- à Monsieur le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt  
  et du Patrimoine 
- la Commission régionale d’Aménagement du Territoire 
- à la Direction du Développement rural de la DGO3 
- au service extérieur de WAVRE de la DGO3 dont dépend la Ville de GEMBLOUX.       
PA/ (9) Décision du Conseil communal du 1er avril 2 015 approuvant la conclusion  avec 

le Bureau économique de la Province de NAMUR (BEPN)  d'une convention 
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d'assistance à maîtrise d'ouvrage en vue du relevé des surfaces disponibles des 
bâtiments publics de GEMBLOUX ainsi que leur réaffe ctation 

2.073.51 
 
La Conseillère ECOLO, Madame Laurence DOOMS s’étonne : « je n’ai pas trouvé la liste des bâtiments 
concernés en annexe du dossier ». 
 
Monsieur Benoît DISPA apporte la précision : « l’étude concerne les bâtiments communaux de la rue du Huit Mai ainsi 
que de la rue Albert. L’étude portera aussi sur certains espaces du Château du Bailli : la cave, le 1er étage, sachant que la salle 
du Conseil restera la salle des mariages ». 
 
Ce n’est pas tout : le Collège a voulu englober dans la réflexion d’autres bâtiments comme cet ancien atelier rénové au fond du 
parking de la rue du Moulin, dont la transformation en musée de la coutellerie a du plomb dans l’aile. 
 
Les ambitions du BEP pourront même s’étendre à des propriétés qui ne sont pas strictement communales. Ce sera le cas du 
centre de lecture de la Fédération Wallonie-Bruxelles, à la rue des Oies mais aussi du home de la Charmille, propriété du 
C.P.A.S. appelée à une prochaine reconversion. Cette mission donnera lieu à des honoraires, au montant de 7.150 € hors 
T.V.A.. 
 
Madame Laurence DOOMS insiste : « S’il est bon d’avoir une vision globale sur l’avenir de ces bâtiments, je m’étonne 
du choix du  BEP, dont je ne vois pas la plus-value. Les métrés doivent bien exister et je trouve que c’est au politique que 
revient la décision d’affecter tel ou tel bâtiment. J’y vois une façon pour le Collège de ne pas assumer des décisions qui ne 
feront pas plaisir à tout le monde ». 
 
Monsieur Benoît DISPA ne partage pas cette vision du dossier. Pour lui, l’aide du BEP vise surtout à soulager une 
administration communale déjà noyée par le travail. Quant au dernier mot, il reviendra bien au politique, précise-t-il.  
 
Monsieur le Conseiller Guy THIRY s’interroge sur le fait d’inclure les Conseillers communaux dans la réflexion. 
 
Monsieur Benoît DISPA répond : il y a un comité d’accompagnement dans lequel on pourrait associer des 
représentants de chacun des groupes. 
 
Madame Laurence DOOMS a peur que le BEP pilote sans tenir compte des nombreuses demandes. 
 
Monsieur Benoît DISPA : le but n’est pas de faire plaisir à tout le monde mais d’apporter une plus-value dans des 
investissements pour la communauté. 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
 
Vu la décision du Collège communal du 19 mars 2015 d’émettre un avis de principe favorable à la 
conclusion avec le Bureau économique de la Province de NAMUR (BEPN) d’une convention 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage en vue du relevé des surfaces disponibles des bâtiments publics de 
GEMBLOUX ainsi que leur réaffectation; 
 
Considérant le courrier du 03 mars 2015 de Monsieur Renaud DEGUELDRE, Directeur général du 
Bureau économique de la Province de NAMUR (BEP) transmettant une convention d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage en vue du relevé des surfaces disponibles des bâtiments publics de GEMBLOUX 
ainsi que leur réaffectation; 
 
Considérant que ce projet de convention organise l’objet de la mission en 2 étapes :  
- Étape 1 : relevé des surfaces disponibles des bâtim ents publics à GEMBLOUX  

Suivant la liste des biens annexée à ladite convention :  
La description comprend :  
- le relevé photographique du bien; 
- un relevé des surfaces brutes utilisables et réalisation du plan d’implantation des locaux; 
- un descriptif qui précise l’état actuel du bien; 
- la faisabilité et le coût approximatif pour une rénovation / transformation des bureaux ou 
 autres plateaux de type administratif « classique »; 
- le délai approximatif nécessaire pour une rénovation / transformation; 
Une fiche de synthèse sera remise pour chaque bien. 
 

- Étape 2 : analyse de la demande – croiser la demand e avec l’offre 
Mise en place d’un comité d’accompagnement composé de personnes-clés désignées par la 
commune et de représentants du BEP. 
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L’objectif de ce comité est de définir les besoins des différents acteurs gembloutois (milieu associatif 
et autres milieux qui seront définis à l’issue du premier comité d’accompagnement); 
Ce travail sera mis en parallèle avec l’étude menée sur le Centre culturel. 
Une proposition de plan de réaffectation sera réalisée à l’issue de cette étape. 

 
Considérant les honoraires demandés par le BEP : il s’agit d’honoraires forfaitaires fixés comme suit :  
- Étape 1 : 5.500,00 € HTVA pour l’ensemble des bâtiments repris sur la liste annexée au projet de 

convention; 
Étape 2 : 1.650,00 € HTVA pour approximativement 5 réunions avec 2 représentants du BEP 
Soit 7.150,00 € HTVA pour l’ensemble de la mission; 

 
Considérant qu’aucun crédit n’est prévu pour cette dépense; 
 
Considérant la nécessité de demander à Monsieur le Directeur financier de prévoir une modification 
budgétaire; 
 
Considérant l’avis de légalité de Monsieur le Directeur financier : favorable sous réserve+ 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
DECIDE, par 20 voix pour et 3 abstentions (ECOLO) :   
 
Article 1 er : d’approuver la conclusion avec le BEPN d’une convention d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage en vue du relevé des surfaces disponibles des bâtiments publics de GEMBLOUX ainsi que 
leur réaffectation, sous réserve de l’approbation de la modification budgétaire nécessaire au paiement 
des honoraires du BEPN, au montant de 7.150,00 € HTVA pour l’ensemble de la mission (étapes 1 et 
2). 
 
Article 2 :  de transmettre la présente décision, pour disposition, à Monsieur le Directeur financier. 
 
Article 3 :  d’informer le BEPN de la présente décision.   
AD/ (10) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 relative à la validation du rapport 

annuel de la Commission de Rénovation de Quartier ( CRQ). 
1.777.81 

 
Monsieur Gauthier le BUSSY s’interroge sur les délais ; le processus est lourd. 
Pourquoi a-t-on changé les priorités ? 
 
Monsieur Alain GODA : la révision des priorités résulte d’une demande de notre conseiller en rénovation urbaine en 
fonction de nouvelles opportunités qui sont apparues. 
 
Monsieur Guy THIRY s’abstiendra, le PS votera non. 
 
Vu les articles 173 et suivants du CWATUPE relatifs à la Rénovation urbaine ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 novembre 2013 par lequel il a reconnu l’opération de 
Rénovation Urbaine de la Ville de GEMBLOUX ; 
 
Considérant le rapport annuel 2014 de la Commission de Rénovation de Quartier, lequel doit être 
dressé avant le 1er mars de chaque année et approuvé par  la Commission de Rénovation de Quartier 
qui se réunira très prochainement; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
D E C I D E, par 19 voix pour, 7 voix contre (minor ité) et 1 abstention (Guy THIRY) : 
 
Article 1 er : de ratifier le rapport annuel 2014 de la Commission de Rénovation de Quartier. 
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Article 2 :  de le transmettre 
 
- à Monsieur le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire, de la Mobilité et des  
  Transports, des Aéroports et du Bien-être animal ; 
- la Commission régionale de l’aménagement du territoire ; 
- à la Direction de l’Aménagement du Territoire de la DG04 ; 
- à Monsieur Jean-Luc PEVÉE, attaché à la Direction de l’Aménagement Opérationnel.     
TR/ (11) Ecole de BEUZET - Construction d'une nouve lle école - Approbation de l'avant-

projet et sollicitation des subsides auprès du Fond s des Bâtiments Scolaires de 
l'Enseignement Officiel Subventionné. 

1.851.162 
 
Le bureau d’architecture gembloutois BSolutions a présenté l’avant-projet de construction d’une nouvelle école à BEUZET, sur 
le site de l’implantation actuelle. 
 
Le bureau exploite au mieux la superficie au sol, en tablant, par rapport à la construction actuelle, sur un étage supplémentaire. 
Cela permet de ne pas sacrifier les espaces verts et la cour de récréation. 
 
Le projet prévoit d’emblée la possibilité d’extensions, si d’aventure la nouvelle école avait pour conséquence de booster les 
inscriptions. Au besoin, il sera possible d’aménager des classes supplémentaires sous les combles et en construisant un bloc 
supplémentaire en lieu et place de l’auvent léger qui sera aménagé pour les élèves de maternelle. 
 
Les principales caractéristiques du projet sont sa conception traditionnelle, respectueuse du caractère villageois de BEUZET, 
une orientation bien pensée, avec des classes orientées vers le nord pour éviter les phénomènes de surchauffe, une séparation 
entre les locaux dédicacés à l’enseignement et la salle de gymnastique, associée au réfectoire et à des sanitaires propres, qui 
pourront se prêter à des activités extrascolaires. 
 
Côté énergie, le bâtiment se rapproche du standard de la basse énergie. Le chauffage sera assuré par une pompe à chaleur, 
avec chauffage au sol dans les classes et ventilation double flux avec récupération de chaleur et air pulsé dans la salle de 
gymnastique. 
Reste à attendre les subsides de la fédération pour lancer le projet. 
Cela pourrait prendre des années, d’où la demande de Madame Laurence DOOMS d’adapter le standard énergétique à 
l’évolution prévisible des normes.  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 09 novembre 2010 décidant de passer un marché ayant 
pour objet la désignation d’un auteur de projet pour la réalisation d’une esquisse d’aménagement pour 
la construction d’une nouvelle école à BEUZET; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 29 décembre 2010 désignant le bureau d’étude Bernard 
HEYMANS pour l’établissement d’un esquisse d’aménagement pour la construction d’une nouvelle 
école à BEUZET; 
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Vu la décision du Collège communal du 08 décembre 2011 approuvant l’esquisse établie par 
Monsieur Bernard HEYMANS ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges N° 2013/09/HF/CVT relatif au marché “Construction d'une 
nouvelle école communale à BEUZET - Désignation d'un auteur de projet (lot 1) et d'un coordinateur 
sécurité (lot 2)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
 
* Lot 1 (Désignation d'un auteur de projet),  
* Lot 2 (Désignation d'un coordinateur sécurité); 
 
Vu la décision du Conseil communal du 06 mars 2013 approuvant les conditions, le montant estimé et 
le mode de passation (appel d’offres général) de ce marché ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 07 mars 2013 relative au démarrage de la procédure 
d'attribution ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 30 janvier 2014 attribuant ce marché au soumissionnaire 
ayant remis l'offre régulière économiquement la plus avantageuse (en tenant compte des critères 
d’attribution), soit : 
 
Pour le lot 1 : Bureau d'Etudes BSOLUTIONS, rue Louis Genonceaux, 12 à 5032 ISNES 
 Les honoraires sont fixés comme suit : 
  Phase 1 : 47.383,79 € HTVA 
  Phase 2 : 47.383,79 € HTVA 
  Phase 3 : 1,47 % 
  Phase 4 : 2,21 % 
Pour le lot 2 : DL CONSULT, rue du Centre, 76a à 5590 CINEY pour un pourcentage d’honoraires de 
0,2 %. 
 
Considérant que les travaux consistent en : 
- l’installation de locaux préfabriqués sur le site du Complexe sportif de BEUZET en vue du 

déplacement des classes 
- la démolition de l’école existante 
- la reconstruction d’une nouvelle école sur le même site que l’école actuelle 
- le réaménagement des abords 
 
Vu la décision du Collège communal du 30 décembre 2014  
- approuvant l’avant-projet, établi au montant de : 

Travaux 2.225.992,12 € 
Honoraires 181.136,07 € 
 -------------------- 
Total HTVA 2.407.128,19 € 
TVA 21 % 505.496,92 € 
Total TVAC 2.912.625,12 € 

 
- chargeant l’auteur de projet de débuter la phase 2, à savoir l’établissement des dossiers de 

demande de permis d’urbanisme et de demande de subsides. 
 
Considérant l’exposé du projet, présenté par le bureau d’étude B SOLUTION en séance du Conseil 
communal de ce jour ; 
 
Considérant que les travaux peuvent être subsidiés, à concurrence de 60 % par le Fonds des 
Bâtiments Scolaires de l’Enseignement Officiel Subventionné; 
 
Considérant que le crédit permettant la dépense relative aux honoraires est inscrit à l’article 722/733-
60/2014 (2013EF10); 
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Considérant que les crédits relatifs à l’exécution des travaux seront inscrits lors de l’approbation du 
projet; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : d’approuver l’avant-projet des travaux de construction de classes supplémentaires à 
l’école de BEUZET, dont l’estimation est établie au montant de 2.407.128,19 € HTVA soit 
2.912.625,12 € TVAC. 
 
Article 2  : de solliciter les subsides auprès du Fonds des Bâtiments Scolaires de l’Enseignement 
Officiel Subventionné. 
 
Article 3  : d’adapter le crédit budgétaire quand le montant du subside sera connu. 
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au Directeur 
financier et au Directeur des Travaux.    
TR/ (12) Ancienne maison communale de LONZEE - Dési gnation d'un coordinateur 

sécurité et santé - Décision - Choix du mode de pas sation du marché - 
Approbation du cahier spécial des charges - Fixatio n des critères de sélection. 

2.073.515.1 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
 
Considérant que divers travaux vont être entrepris dans l'ancienne maison communale de LONZEE 
durant l'année 2015 : 
- traitement de l’humidité 
- renouvellement et isolation de la toiture 
- renouvellement des châssis et vitrages 
 
Considérant l’obligation de recourir à un coordinateur Sécurité/Santé puisque ces travaux seront 
confiés à une entreprise générale qui en sous-traitera certaines parties; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID948/HF/CVT relatif au marché “Ancienne maison 
communale de LONZEE - Désignation d'un coordinateur sécurité et santé” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21 % 
TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
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Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/723-60 (2015AG07) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 12 mars 2015, pour information, au 
Directeur financier, mais que son avis de légalité n’est pas exigé ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de LONZEE - 
Désignation d'un coordinateur sécurité et santé”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID948/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ancienne maison communale de LONZEE - Désignation d'un coordinateur sécurité et santé”, établis 
par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
1.652,89 € hors TVA ou 2.000,00 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
 
Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne 
se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 
juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 
 
Lors du dépôt des soumissions, le soumissionnaire joint à sa remise de prix les documents suivants, 
qui permettront au Collège communal de fixer leur choix : 
* Un exposé de la capacité technique et humaine du bureau d’études, à mener à bien la mission 

décrite ci-dessus; 
* Une liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le 

montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par 
des attestations émises ou contresignées par l'autorité compétente ou lorsque le destinataire a été 
un acheteur privé, par une attestation de l'acheteur ou, à défaut, simplement par une déclaration 
du prestataire de services. 

 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 104/723-60 (2015AG07). 
 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.     
TR/ (13) Ancienne maison communale de LONZEE - Trai tement de l'humidité - Décision - 

Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des 
charges - Fixation des critères de sélection. 

2.073.515.1 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant que de l’humidité ascensionnelle provoque des nuisances dans l’ancienne maison 
communale de LONZEE; 
 
Considérant qu'il est nécessaire de la supprimer au moyen d’injections hydrofuges et en rendant 
étanche le carrelage de sol de trois locaux; 
 
Considérent que, de plus, le placement d’un point d’eau est nécessaire pour l’utilisation optimale des 
locaux dévolus à l’ONE; 
 
Considérant qu’enfin, différents dégâts mineurs dus à l’usage du bâtiment doivent être remis en état; 
 
Considérant la description des travaux : 
- injections hydrofuges dans les bas de certains murs 
- renouvellement et étanchéification du revêtement de sol carrelé de trois locaux 
- remplacement de deux feuilles de portes 
- réparation de carrelages dans l’escalier intérieur 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID944/HF/CVT relatif au marché “Ancienne maison 
communale de LONZEE - Aménagement de locaux - Traitement de l'humidité” établi par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 23.019,04 € hors TVA ou 27.853,04 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/723-60 (2015AG07) et sera financé par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 13 mars 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité:   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de LONZEE - 
Aménagement de locaux - Traitement de l'humidité”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID944/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ancienne maison communale de LONZEE - Aménagement de locaux - Traitement de l'humidité”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 23.019,04 € hors TVA ou 27.853,04 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 

ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal 
du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
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de sécurité sociale. 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 

professionnelles. 
* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 

TVA 
* La preuve de l'agréation correspondant à la classe 1 et à la catégorie D1 ou D10 
 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 104/723-60 (2015AG07). 
 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
TR/ (14) Ancienne maison communale de LONZEE - Reno uvellement des châssis et 

vitrages - Décision - Choix du mode de passation de  marché - Approbation du 
cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection. 

2.073.515.1 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant que la menuiserie extérieure et les vitrages de l'ancienne maison communale de 
LONZEE sont vétustes et doivent être remplacés ; 
 
Considérant la description des travaux : 
- fourniture et le placement de menuiserie extérieure en aluminium thermolaqué à coupure 

thermique (portes arrière et avant) 
- fourniture et le placement de menuiserie extérieure en PVC (châssis des façades avant et arrière, 

rez-de-chaussée et étage) 
En option : fourniture et le placement de menuiserie extérieure en aluminium thermolaqué à coupure 
thermique (portes pignon (rez-de-chaussée et étage) 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID947/HF/CVT relatif au marché “Ancienne maison 
communale de LONZEE - Renouvellement des châssis et vitrages” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.699,00 € hors TVA ou 29.885,79 €, 21 
% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
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Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie - Département de 
l'Energie et du Bâtiment Durable, Avenue du Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES (NAMUR), et que 
cette partie est estimée à 18.000,00 € ; 
 
Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/724-60 (2015AG10) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
et par subsides ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 13 mars 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet  “Ancienne maison communale de LONZEE - 
Renouvellement des châssis et vitrages ». 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID947/HF/CVT et le montant estimé du marché 
“Ancienne maison communale de LONZEE - Renouvellement des châssis et vitrages”, établis par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
24.699,00 € hors TVA ou 29.885,79 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
* Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 

ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal 
du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles.* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement 
en matière de TVA 

* La preuve de l'agréation correspondant à la classe 1 et à la catégorie D1, D5 ou D20 
 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - 
Département de l'Energie et du Bâtiment Durable, Avenue du Prince de Liège, 7 à 5100 JAMBES 
(NAMUR). 
 
Article 6 :  d’engager la dépese à l’article 104/724-60 (2015AG10). 
 
Article 7  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve et par subsides. 
 
Article 8  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 9  : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant, au Directeur 
financier et au Directeur des Travaux.     
TR/ (15) Ancienne maison communale de LONZEE - Reno uvellement et isolation de la 

toiture - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du 
cahier spécial des charges et de l'avis de marché -  Fixation des critères de 
sélection. 

2.073.515.1 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
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Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ; 
 
Considérant que la toiture de l'ancienne maison communale de LONZEE est vétuste et a déjà dû subir 
plusieurs réparations; 
 
Considérant que la pose d’un isolant intérieur nécessite d’avoir une toiture en bon état; 
 
Considérant que la toiture ne comporte aucune isolation; 
 
Considérant que la pose d’une isolation permettra de réduire la consommation énergétique de la Ville. 
 
Considérant la description des travaux : 
- démontage de la couverture de toiture existante en amiante-ciment, 
- démolition d’une cheminée, 
- pose de fenêtres de toiture en pente, 
- pose d’une nouvelle couverture avec pare-vapeur, 
- isolation intérieure de la toiture 
- protection de l’isolant et de la charpente par la pose de plaques de finition résistantes au feu type 

Promat ou similaires. 
 
Considérant le cahier des charges N° 2015/ID949/HF/CVT relatif au marché “Ancienne maison 
communale de LONZEE - Renouvellement et isolation de la toiture” établi par la Ville de GEMBLOUX 
- Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 77.755,00 € hors TVA ou 94.083,55 €, 21 
% TVA comprise; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2015, article 104/724-60 (2015AG02) et que celle-ci sera financée par moyens propres ; 
 
Considérant que le crédit (95.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 104/724-60 (2015AG02) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, favorable sous réserve en date du 13 mars 2015 
en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :   
 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ancienne maison communale de LONZEE - 
Renouvellement et isolation de la toiture”. 
 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° 2015/ID949/HF/CVT, l’avis de marché et le montant 
estimé du marché “Ancienne maison communale de LONZEE - Renouvellement et isolation de la 
toiture”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu 
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 77.755,00 € hors TVA ou 94.083,55 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 3 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
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Article 4  : de fixer les critères de sélection comme suit : 
* Une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas 

d’exclusion visés aux §§ 1er et 2 de l'article 61 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs classiques. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales 
professionnelles. 

* Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement en matière de 
TVA 

* Une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l'annexe 3 de l'AR 
du 15 juillet 2011. 

* La preuve de l'agréation correspondant à la classe 1 et à la catégorie D1 ou D12 
* Une liste de travaux exécutés au cours des cinq dernières années, cette liste étant appuyée 

d'attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations sont 
émises et signées par l'autorité compétente. Lorsque le maître d'ouvrage est une personne privée, 
elles le sont par celui-ci. A défaut, une simple déclaration de l'entrepreneur est admise. Elles 
indiquent le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précisent s'ils ont été effectués 
selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, ces attestations sont 
transmises directement au pouvoir adjudicateur par l'autorité compétente. 

 
Article 5 : d’engager la dépense à l’article 104/724-60 (2015AG02). 
 
Article 6  : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article7  : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.      
TR/ (16) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition de fours 
électriques pour le Foyer communal de GEMBLOUX - An née 2015. 

1.854 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant le cahier des charges N° ID 943 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition de fours 
électriques pour le Foyer Communal de GEMBLOUX (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX 
- Service Travaux ; 
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Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 12.390,00 € HTVA ou 14.991,90 € TVAC; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (15.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 762/744-51 
(2015CL07) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 11 mars 2015, pour information, au 
Directeur Financier et que celui-ci a remis un avis favorable sous réserve en date du 13 mars 2015; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° ID 943 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition de fours électriques pour le Foyer Communal de GEMBLOUX (année 2015)”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 12.390,00 € HTVA ou 14.991,90 € TVAC. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 762/744-51 (2015CL07). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 
TR/ (17) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition d'outillage pour le 
Service Espaces Verts - Année 2015. 

2.073.535 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 4 ; 
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Considérant le cahier des charges N° ID 945 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition d'outillage 
pour le Service Espaces Verts (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 4.106,00 € HTVA ou 4.968,26 € TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (25.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/744-51 
(2015VI13) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
 
Considérant que le projet de délibération a été transmis le 11 mars 2015, pour information, au 
Directeur Financier et que celui-ci a remis un avis favorable sous réserve en date du 13 mars 2015; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° ID 945 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition d'outillage pour le Service Espaces Verts (année 2015)”, établis par la Ville de 
GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 4.106,00 € HTVA 
ou 4.968,26 € TVAC. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 421/744-51 (2015VI13). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 
TR/ (18) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  le marché stock 2015 
d'acquisition de matériel informatique pour les Ser vices Administratifs. 

2.073.532.1 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant le cahier des charges N° ID 946 - JPUR/PDEL relatif au marché “Marché stock 2015 : 
acquisition de matériel informatique pour les Services Administratifs” établi par la Ville de GEMBLOUX 
- Service Travaux ; 
 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
 
* Lot 1 (Hardware), estimé à 19.007,20 € HTVA ou 22.998,71 € TVAC ; 
* Lot 2 (PC portable), estimé à 1.789,08 € HTVA ou 2.164,79 € TVAC ; 
* Lot 3 (Imprimante), estimé à 3.497,30 € HTVA ou 4.231,73 € TVAC ; 
 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 24.293,58 € HTVA ou 29.395,23 € 
TVAC; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est 
pas en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 
 
Considérant que le crédit (30.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 104/742-53 
(2015AG17) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire ; 
 
Considérant la communication du dossier au Directeur Financier faite en date du 11 mars 2015 
conformément à l’article L 1124-40 §1,3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Considérant l’avis favorable sous réserve rendu par le Directeur Financier en date du 13 mars 2015 ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d'approuver le cahier des charges N° ID 946 - JPUR/PDEL et le montant estimé du 
marché “Marché stock 2015 : acquisition de matériel informatique pour les Services Administratifs”, 
établis par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 24.293,58 € HTVA ou 29.395,23 € TVAC. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/742-53 (2015AG17). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 
TR/ (19) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation du marché, l'approbation du cahier spécia l des charges et la fixation 
des critères de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de mobilier 
avec système multimédia intégré pour la salle du Co nseil et du Collège du nouvel 
Hôtel de Ville. 

2.073.541 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services  ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
 
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Acquisition de mobilier avec système multimédia 
intégré pour la salle du Conseil et du Collège” établi par le Service des Travaux ; 
 
Considérant que le marché vise l’acquisition de mobilier pour la salle du Conseil et du Collège 
communal avec système multimédia intégré ; 
 
Considérant que pour la salle du Conseil, il est prévu un nouvel équipement audio avec vote intégré 
ainsi que la mise en place d’une régie équipée d’un système d’enregistrement et ce, afin de pourvoir 
au remplacement de l’installation actuelle ; 
 
Considérant que le marché vise également l’acquisition d’écrans de projection lesquels pourront être 
utilisés dans le cadre des séances de Collège et Conseil ainsi que pour toutes les réunions et 
formations nécessitant l’utilisation d’outils multimédia ;  
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 180.000 € TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par appel d'offres ouvert ; 
 
Considérant que le crédit (250.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/741-98 (2015AG13) et que celle-ci sera financée par emprunt ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur Financier, favorable sous réserve, en date du 13 mars 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
 
D E C I D E, par 16 voix pour, 4 voix contre (PS) e t 3 abstentions (ECOLO) :   
 
Article 1er : de lancer un marché ayant pour objet l’acquisition de mobilier avec système multimédia 
intégré pour la salle du Conseil et du Collège dans le nouvel Hôtel de Ville.  
 
Article 2 : de choisir l'appel d'offres ouvert comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges et l’avis de marché. 
 
Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 

- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales  
  professionnelles, 
- une attestation délivrée par l'autorité compétente confirmant que le soumissionnaire est en règle  
  quant à ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale, 
- une déclaration bancaire appropriée ; 
- une liste des principales livraisons effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le  
  montant, la date et le destinataire public ou privé.  
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Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/741-98 (2015AG13). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par emprunt. 
 
Article 8 :  de contracter l’emprunt. 
 
Article 9 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.        
TR/ (20) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation du marché, l'approbation du cahier spécia l des charges et la fixation 
des critères de sélection qualitative et technique pour l'acquisition de mobilier 
pour les salles d’attente, les salles de réunion, l a cafétéria et le service 
Population du nouvel Hôtel de Ville. 

2.073.541 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics ; 
 
Considérant le cahier des charges relatif au marché “Acquisition de mobilier pour les salles d'attente, 
les salles de réunion, la cafétéria et le service Population” établi par le Service des Travaux ; 
 
Considérant que l’Administration ne dispose pas actuellement de salles de réunion ni de cafétéria, de 
sorte qu’il convient d’acquérir du mobilier afin de meubler les futurs espaces ; 
 
Considérant que le mode de fonctionnement du service Population sera revu dans le cadre du nouvel 
Hôtel de Ville afin de mieux répondre aux besoin de la population et qu’il convient dès lors d’acquérir 
du mobilier adapté ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 70.000,00 € TVA comprise ; 
 
Considérant que le crédit (250.000€) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, à 
l’article 104/741-98 (2015AG13) et que celle-ci sera financée par emprunt ; 
 
Considérant l’avis de légalité du Directeur Financier, favorable sous réserve, en date du 13 mars 
2015, en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ;  
 
D E C I D E, par 19 voix pour, 4 voix contre (PS) e t 0 abstentions : 
 
Article 1er : de lancer un marché ayant pour objet l’acquisition de mobilier pour les salles d'attente, 
les salles de réunion, la cafétéria et le service Population du nouvel Hôtel de Ville.  
 
Article 2 : de choisir l’appel d’offres ouvert comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 : d'approuver le cahier des charges. 
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Article 4 : d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
- une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle par rapport à ses obligations fiscales  
  professionnelles, 
- une attestation délivrée par l'autorité compétente confirmant que le soumissionnaire est en règle  
  quant à ses obligations relatives au paiement des cotisations de sécurité sociale, 
- une déclaration bancaire appropriée, 
- une liste des principales livraisons effectuées au cours des trois dernières années. 
 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 104/741-98 (2015AG13). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par emprunt. 
 
Article 8 :  de contracter l’emprunt. 
 
Article 9 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
TR/ (21) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 visant au choix du mode de 

passation, à l'approbation du cahier spécial des ch arges et à la fixation des 
critères de sélection qualitative et technique pour  l'acquisition d'une camionnette 
neuve pour le Service Espaces Verts - Année 2015. 

2.073.537 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures 
et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché 
HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ; 
 
Considérant le cahier des charges N° ID 951 - PPAN/PDEL relatif au marché “Acquisition d'une 
camionnette neuve pour le Service Espaces Verts (année 2015)” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 23.000,00 € HTVA ou 27.830,00 € TVAC ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ; 
 
Considérant que le crédit (75.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l’article 421/743-52 
(2015VI02) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire; 
 
Considérant la communication du dossier au Directeur Financier faite en date du 17 mars 2015 
conformément à l’article L 1224-40 §1,3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
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Considérant l’avis favorable sous réserve rendu par le Directeur Financier en date du 17 mars 2015 ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité :  
 
Article 1 er : d'approuver le cahier des charges N° ID 951 - PPAN/PDEL et le montant estimé du 
marché “Acquisition d'une camionnette neuve pour le Service Espaces Verts (année 2015)”, établis 
par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
23.000,00 € HTVA ou 27.830,00 € TVAC. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  d’approuver le cahier spécial des charges. 
 
Article 4 :  d’approuver les critères de sélection qualitative et technique comme suit : 
 
� une déclaration sur l’honneur 
 
Article 5 :  de charger le Collège Communal de poursuivre la procédure. 
 
Article 6 :  d’engager la dépense à l’article budgétaire 421/743-52 (2015VI02). 
 
Article 7 :  de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
 
Article 8 :  de transmettre copie de la présente délibération au Directeur Financier et au Directeur des 
Travaux. 
TR/ (22) Revitalisation urbaine : Orneau-Centre Vil le - Avenant n° 7 - Approbation - 

Dépassement de plus de 10 % du montant de l'adjudic ation - Autorisation - 
Modification des quantités et des montants. 

1.777.81 
 
Madame Laurence DOOMS :  on savait que la renouée du Japon existait. Ce qui la chiffonne, c’est un décompte final 
majoré de 30 % par rapport aux estimations initiales. 
 
Elle se demande si le marché n’a pas été attribué à une entreprise qui aurait pu être tentée de sous-estimer la facture pour se 
rattraper avec les suppléments. 
 
Monsieur Benoît DISPA n’est pas d’accord. Pour lui, le projet de plaine de jeux, le placement d’égouts, la pose d’une 
clôture à la demande de riverains, le renforcement de certains sentiers… ne pouvaient être estimés en début de chantier. 
 
Madame Laurence DOOMS attire l’attention du Collège sur les risques liés à l’absence de barrière pour séparer le tracé 
de l’Orneau. 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 17 novembre 2011 relative à l'attribution du marché 
“Revitalisation urbaine : Orneau-Centre Ville” à KRINKELS (ARBEL), rue des Scabieuses, 10 à 5100 
NAMUR pour le montant d’offre contrôlé de 794.303,67 € hors TVA ou 961.107,44 € TVA comprise ; 
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Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant les avenants n° 1 à 5 ;  
 
Vu la décision du Collège communal du 28 novembre 2013 approuvant l'avenant n° 6 ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 05 mars 2014 approuvant le dépassement de plus de 10 
% du montant de l’adjudication pour les avenants n° 7 à 9 ;  
 
Vu la délibération du Conseil communal du 05 novembre 2014 approuvant le dépassement de plus de 
plus de 10 % du montant de l'adjudication pour les avenants n° 10 à 15 ; 
 
Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications 
suivantes : Eradication de la renouée du Japon et fourniture d’empierrement pour compensation de 
différence de niveau. 
 
Considérant que la motivation de cet avenant est la suivante : après un premier traitement de la 
renouée des repousses sont apparues, il est apparu nécessaire aux endroits où il n’est pas prévu de 
constituer une structure de coffre complète d’approfondir le terrassement sous les bordures pour 
pouvoir poser la fondation ;  
 
Considérant que ces travaux font l’objet d’un avenant n° 7 revu pour un montant de de 34.488,42€ 
hors TVA ou 41.730,99 € TVA comprise ; 
 
Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 4 jours ouvrables pour la raison 
précitée ; 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Direction de 
l'Aménagement Opérationnel, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES; 
 
Considérant qu’il y a lieu d’obtenir l’autorisation du Conseil communal pour dépassement de plus de 
10 % du montant de l’adjudication; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 879/72502-60/2012 
(2012EN01)  et que celle-ci sera financée par subside et par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire; 
 
D E C I D E, par 20 voix pour, 0 voix contre  et 3 abstentions ( ECOLO) :   
 
Article 1 :  de revoir la décision du Conseil communal du 05 mars 2014 approuvant le dépassement 
de plus de 10 % du montant de l’adjudication pour les avenants n° 7 à 9.  
 
Article 2 :  d’approuver l’avenant n° 7 du marché “Revitalisation urbaine : Orneau-Centre Ville” pour le 
montant de 34.488,42 € HTVA, soit 41.730,99 € TVAC. 
 
Article 3 :  d’autoriser le dépassement de plus du 10 % du montant de l’adjudication. 
 
Article 4 :  d’engager la dépense à l’article 879/72502-60/2012 (2012EN01). 
 
Article 5 :  de financer la dépense par subside et par prélèvement sur le fonds de réserve 
extraordinaire. 
 
Article 6 : de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour 
de sa transmission à l’autorité de Tutelle. 
 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération  au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.  
TR/ (23) Revitalisation urbaine : Orneau-Centre Vil le - Dépassement de plus de 10 % du 

montant de l'adjudication - Autorisation - Approbat ion du décompte final. 
1.777.81 
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Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services ; 
 
Vu l'arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services et aux concessions de travaux publics ; 
 
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics ; 
 
Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 02 mars 2011 approuvant les conditions, le montant estimé et 
le mode de passation (adjudication publique) du marché “Revitalisation urbaine: Orneau- Centre Ville”; 
 
Vu la décision du Collège communal du 17 novembre 2011 relative à l'attribution de ce marché à 
KRINKELS (ARBEL), rue des Scabieuses, 10 à 5100 NAMUR pour le montant d’offre contrôlé de 
794.303,67 € hors TVA ou 961.107,44 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 31 janvier 2013 approuvant la date de commencement de ce 
marché, soit le 1er février 2013 ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant l'avenant n° 1: Fermeture du 
puits - Démolition et fermeture du réservoir pour un montant en plus de 5.637,53 € hors TVA ou 
6.821,41 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant l'avenant n° 2 : Modification et 
rénovation du réseau d'égouttage  pour un montant en plus de 24.771,14 € hors TVA ou 29.973,08 €, 
21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 8 jours ouvrables ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant l'avenant n° 3 : Pose d'une 
sous-fondation dans le sentier en dolomie  pour un montant en plus de 5.035,29 € hors TVA ou 
6.092,70 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 1 jour ouvrable; 
 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant l'avenant n° 4: Réalisation 
d'une fondation pour la pose des voiles en béton pour un montant en plus de 9.602,28 € hors TVA ou 
11.618,76 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 2 jours ouvrables ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 26 septembre 2013 approuvant l'avenant n° 5: Fourniture et 
pose d'une clôture type panatanet  pour un montant en plus de 17.232,56 € hors TVA ou 20.851,40 €, 
21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 28 novembre 2013 approuvant l'avenant n° 6 pour un montant 
en plus de 9.660,11 € hors TVA ou 11.688,73 €, 21 % TVA comprise ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 05 mars 2014 approuvant l'avenant n° 7 pour un montant en 
plus de 34.488,42 € hors TVA ou 41.730,99 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 4 
jours ouvrables ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 05 mars 2014 approuvant l'avenant n° 8 pour un montant en 
plus de 20.223,02 € hors TVA ou 24.469,85 €, 21 % TVA comprise et la prolongation du délai de 8 
jours ouvrables ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 05 mars 2014 approuvant l'avenant n° 9 : Plaine de jeux  pour 
un montant en plus de 62.483,69 € hors TVA ou 75.605,26 €, 21 % TVA comprise et la prolongation 
du délai de 13 jours ouvrables ; 
 



181 
 

Vu la décision du Collège communal du 16 octobre 2014 approuvant le procès-verbal de réception 
provisoire du 22 septembre 2014, rédigé par l’auteur de projet, SURVEY AMENAGEMENT, rue de 
Chenu, 2-4 à 7090 RONQUIERE ; 
 
Considérant que l’auteur de projet, SURVEY AMENAGEMENT, rue de Chenu, 2-4 à 7090 
RONQUIERE a établi le décompte final, d'où il apparaît que le montant final des travaux s'élève à 
1.270.526,42 € TVAC, détaillé comme suit : 
 
Estimation  € 743.361,38 
Montant de commande   € 794.303,67 
Q en + + € 0,00 

Q en - - € 0,00 

Travaux supplémentaires + € 196.559,49 

Montant de commande après avenants  = € 990.863,16 
A déduire (en moins) - € 10.521,13 

Décompte QP (en plus) + € 54.645,77 

Déjà exécuté  = € 1.034.987,80 
Révisions des prix + € 15.098,25 

Total HTVA = € 1.050.086,05 

TVA + € 220.518,07 
TOTAL = € 1.270.604,12 
 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie - Direction de 
l'Aménagement Opérationnel, rue des Brigades d'Irlande, 1 à 5100 JAMBES ; 
 
Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 30,30 % (hors 
révisions des prix dont le montant s'élève à 15.098,25 €) ; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à l’article 
879/72502-60/2012 (2012EN01) et que celle-ci sera financée par prélèvement sur le fonds de réserve 
et par subside ; 
 
D E C I D E, par 22 voix pour, 0 voix contre et 3 a bstentions (ECOLO) :   
 
Article 1 er : d'approuver le décompte final du marché “Revitalisation urbaine: Orneau- Centre Ville”, 
rédigé par l’auteur de projet, SURVEY AMENAGEMENT, rue de Chenu, 2-4 à 7090 RONQUIERE, 
pour un montant de 1.050.021,84 € hors TVA ou 1.270.526,42 €, 21 % TVA comprise. 
 
Article 2 :  d’autoriser le dépassement de plus du 10 % du montant de l’adjudication. 
 
Article 3 :  d’engager la dépense à l’article 879/72502-60/2012 (2012EN01). 
 
Article 4 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve et par subside. 
 
Article 5 : de transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour 
de sa transmission à l’autorité de tutelle. 
 
Article 6 : de transmettre copie de la présente délibération  au Directeur financier et au Directeur des 
Travaux.    
FI/ (24) Décision du Conseil communal du 1er avril 2015 sollicitant un prêt d’aide 

extraordinaire, conclu dans le cadre du fonctionnem ent du compte C.R.A.C., 
entre le Centre Régional d'Aide aux Communes, Belfi us Banque et la Région en 
vue de participer au financement des dépenses relat ives aux dégrèvements liés 
aux contentieux S.A. BELGACOM - S.A. CONNECTIMMO (S PF Finances) au 
niveau du précompte immobilier. 

1.713 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le décret du 23 mars 1995 portant création du Centre régional d’Aide aux Communes chargé de la 
gestion du Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé : 
« C.R.A.C. ») ainsi que les articles L3311-1 à L3313-3 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Vu la décision du Gouvernement wallon du 12 février 2015, autorisant les Pouvoirs locaux redevables 
de montants supérieurs à 50.000 € à contracter un prêt au travers du Compte CRAC d’une durée de 
10 ans dont les modalités d’octroi sont identiques à celles de la décision du Gouvernement wallon du 
18 décembre 2014 ; 
 
Vu la délibération du Collège communal en date du 12 mars 2015 acceptant la décision de la Région 
wallonne de contracter un prêt CRAC pour le financement de la dépense relative au litige avec 
BELGACOM/CONNECTIMMO; 
 
Vu le courrier du 24 février 2015 du Ministre wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville proposant une 
convention de prêt; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1 er : de solliciter un prêt d’aide extraordinaire d’une durée de 10 ans s’élevant à  un montant 
de 139.654,62 €. 
 
Article 2 :  d’approuver les termes de la convention ci-dessous relative à l’octroi d’un prêt d’aide 
extraordinaire, conclu dans le cadre du fonctionnement du C.R.A.C., en vue de participer aux 
dégrèvements liés aux contentieux S.A. BELGACOM – S.A. CONNECTIMMO (SPF Finances) au 
niveau du précompte immobilier : 
 

« ENTRE 
 

La COMMUNE DE GEMBLOUX 
représentée par le Collège communal, pour lequel agissent, Monsieur Benoît DISPA, le Bourgmestre, et Madame Josiane 
BALON, la Directrice Générale; 
dénommée ci-après « la Commune » 
 

ET 
 

la REGION WALLONNE 
représentée par Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement et de l’Energie et Monsieur 
Christophe LACROIX, Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative 
dénommée ci-après « la Région » 
ET 
 
BELFIUS Banque S.A., Boulevard Pachéco, 44 à 1000 BRUXELLES, 
représenté par Monsieur J-M. BREBAN, Directeur régional et J. AERTGEERTS, Directeur – Direction Crédits – Public, Social & 
Corporate Banking, 
dénommée ci-après « la Banque » 
 

ET 
 
le Centre Régional d’Aide aux Communes (CRAC), allée du Stade, 1 à 5100 JAMBES, représenté par Madame Isabelle 
NEMERY, Directrice générale a.i. et Madame Marielle REMY, 2ème Directrice générale adjointe a.i., 
dénommé ci-après « Le Centre » 
 

IL EST EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
Vu le Décret du 03 juin 1993 relatif aux principes généraux du plan de gestion des Communes à finances obérées  ainsi que les 
articles L3311-1 à L3313-3 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le Décret du 23 mars 1995 portant création du Centre Régional d’Aide aux Communes chargé de la gestion du Compte 
Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé : « C.R.A.C. »), tel qu’institué par la convention 
du 30 juillet 1992 entre la « REGION WALLONNE » et la « DEXIA Banque S.A. » (devenue BELFIUS Banque S.A.); 
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Vu la convention du 30 juillet 1992 entre la « REGION WALLONNE » et la « DEXIA Banque S.A. » (devenue BELFIUS Banque 
S.A.) relative à la gestion du Compte Régional pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé : 
« C.R.A.C. »), telle qu’amendée ; 
 
Vu qu’en ses séances des 10 juin et 31 juillet 1992, l’Exécutif Régional Wallon a décidé de l’ouverture d’un Compte Régional 
pour l’Assainissement des Communes à finances obérées (en abrégé : « C.R.A.C. »), afin de mettre en place une solution 
définitive aux problèmes structurels des Communes ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 31 octobre 1996 définissant les règles d’établissement, de contrôle et de suivi d’un plan 
de gestion des Communes à finances obérées et la Circulaire, portant même date, relative aux prêts d’aide extraordinaire dans 
le cadre du C.R.A.C. ; 
 
Vu que la Banque accepte d’octroyer de tels prêts d’aide extraordinaire aux conditions définies dans la convention du 30 juillet 
1992 telle qu’amendée, notamment par l’avenant n° 9 ; 
 
Vu la décision du Gouvernement wallon du 12 février 2015, autorisant les Pouvoirs locaux redevables de montants supérieurs à 
50.000 € à contracter un prêt au travers du Compte CRAC d’une durée de 10 ans dont les modalités d’octroi sont identiques à 
celles de la décision du Gouvernement wallon du 18 décembre 2014 ; 
 
Vu la délibération du Collège communal du 12 mars2015 telle que ratifiée par le Conseil communal en date du 1er avril 2015 par 
laquelle la Commune décide de solliciter un prêt d’aide extraordinaire d’un montant de 139.654,62 EUR dans le cadre du 
Compte CRAC et pour le même objet ; 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 : Octroi et durée 
 
La Banque accorde à la Commune un prêt d’aide extraordinaire d’un montant de 139.654,62 € pour une durée de 10 (dix) ans. 
 
L’aide dont question ne remet pas en cause les obligations actuelles de la Commune en termes de plan de gestion. Pour celle 
qui n’y est pas soumise, l’octroi de cette aide n’implique pas l’adoption d’un plan de gestion, ni dès lors, de suivi particulier de la 
part du Centre. 
 
Article 2 : Mise à disposition 
 
Pour autant que la présente convention ait été signée par la Commune, la Région, le Centre et la Banque, et retournée à cette 
dernière dans un délai n’excédant pas le 30 avril 2015, la date de la mise à disposition du montant accordé, par transfert au 
compte de la Commune, correspond au premier jour ouvrable du mois qui suit, à savoir dans ce cadre le 4 mai 2015. Dans une 
autre circonstance, la mise à disposition des fonds d’emprunt intervient le deuxième jour ouvrable suivant la réception par la 
Banque de la convention dûment signée par toutes les parties. 
 
Article 3 : Taux d’intérêt 
 
Le taux d’intérêt du prêt est fixé à IRS 10 ans duration majoré de 98pb en accord avec le Centre. 
 
Ce taux est fixé à la date de mise à disposition et pour toute la durée du prêt. 
 
Article 4 : Remboursement 
 
Le prêt est remboursable en 10 ans par tranches égales échéant trimestriellement en accord avec le Centre par imputation 
d’office au compte courant de la Commune. 
 
Le montant principal est entièrement à charge de la Commune tandis que les intérêts sont pris en charge par la Région au 
travers du Compte CRAC. 
 
Pour tous les prêts octroyés jusqu’au 1er jour ouvrable du mois de juillet, le remboursement de la 1ère tranche est effectué lors 
de l’année de l’octroi du prêt. Pour les prêts octroyés après le 1er jour ouvrable du mois de juillet, la mise à disposition aura lieu 
au plus tard le 1er jour ouvrable de décembre et le remboursement de la 1ère tranche se fera au cours de l’année suivante. 
 
Article 5 : Garanties 
 
En application de la décision du Gouvernement wallon et conformément au dispositif du budget de la Région wallonne, la 
Région accorde sa garantie supplétive à la présente opération. 
 
En outre, la Commune s’engage jusqu’à l’échéance finale de l’opération à prendre toutes les dispositions utiles afin d’assurer le 
versement sur son compte courant ouvert auprès de la Banque, de toutes les sommes qui y sont actuellement centralisées soit 
en vertu de la loi (notamment sa quote-part dans le Fonds des Communes et dans tout autre Fonds qui viendrait s’y ajouter ou 
le remplacer, le produit des centimes additionnels communaux), soit en vertu d’une convention, et ce, nonobstant toute 
modification éventuelle du mode de perception de ces recettes. 
 
La Commune autorise irrévocablement la Banque à affecter les recettes susmentionnées au paiement des intérêts et du 
remboursement principal qui sont portés, aux échéances, au débit de son compte courant ordinaire. 
 
La présente autorisation donnée par la Commune vaut délégation irrévocable au profit de la Banque. 
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En cas de non remboursement de ses obligations par votre Commune, au terme des échéances, un prélèvement d’office sera, 
le cas échéant, opéré en fin d’année sur le versement de la dernière tranche annuelle du Fonds des Communes. 
 
Article 6 : Prélèvements 
 
Pour autant que la Commune respecte ses obligations, les charges du prêt d’aide extraordinaire sont, aux échéances, 
remboursées au même compte courant de la Commune par débit du compte « C.R.A.C. » sous valeur d’échéance, sauf cas 
évoqué à l’article 7 § 3. 
 
Article 7 : Interventions communales 
 
En application de la convention du 30 juillet 1992, telle qu’amendée, les interventions communales dans les charges annuelles 
sont fixées définitivement à la mise à disposition du prêt et font l’objet d’une communication expresse à la Commune par la 
Région ou par le Centre, après détermination par la Banque. 
 
Les interventions communales sont liquidées – comme prévu dans la convention « C.R.A.C. » du 30 juillet 1992, telle 
qu’amendée – à l’occasion du ou des versements de la quote-part de la dotation générale ou principale du Fonds des 
Communes. 
 
Toutefois, si la mise à disposition des fonds d’emprunt intervient postérieurement au dernier versement du Fonds des 
Communes, les premières interventions communales, telles que définies, ne peuvent avoir lieu comme précisé ci-avant ; dès 
lors, les charges, contractuelles de l’emprunt pour cette première année ne sont remboursées à la Commune qu’à concurrence 
de la différence entre ces charges et la part communale pour cette première année fixée par la Région ou le Centre, après 
détermination par la Banque. 
 
Article 8 : Intervention régionale 
 
Uniquement le paiement des intérêts. 
 
Article 9 : Remboursements anticipés 
 
Comme les remboursements anticipés sans indemnités de remploi ne sont possibles qu’à une date de révision contractuelle du 
taux d’intérêt et que le taux d’intérêt est fixé pour toute la durée du prêt, toute autre opération non prévue contractuellement qui 
implique une adaptation du plan de remboursement (tableau d’amortissement) serait assimilée à une modification de l’objet 
même de la présente convention ; dans ce cas, la Banque a droit à une indemnité correspondant à la perte financière 
réellement encourue. 
 
Article 10 : Modalités 
 
La Commune a pris connaissance et accepte les dispositions de la présente convention. 
 
En vertu des Décrets des 03 juin 1993 et 23 mars 1995 ainsi que de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 31 octobre 1996 et de 
la Circulaire portant même date, le Centre est chargé d’assurer le suivi de la présente convention. 
 
De ce fait, la Commune fournit audit Centre tous les renseignements nécessaires ; de plus, elle autorise la Banque à 
communiquer à ce même Centre toutes les informations que celui-ci juge utiles de recevoir pendant toute la durée de 
l’opération. 
 
Article 11 : Gestion 
 
La présente convention entre en vigueur à la date de la première mise à disposition de fonds et s’éteint à l’apurement total du 
principal et des intérêts résultant de l’ensemble de l’opération. 
 
Article 12 : Juridiction 
 
Cette convention ainsi que tout ce qui en découle, y compris sa validité et son exécution, sont soumis à la législation belge. En 
cas de contestations ou de litiges, seuls les Tribunaux de NAMUR sont compétents. 
 
Fait à Gembloux, le 1er avril 2015, en quatre exemplaires originaux, chacune des parties reconnaissant avoir reçu le sien. » 
 
Article 3 :  d’informer de cette décision le Centre Régional d’Aide aux Communes.    

Monsieur Tarik LAIDI, Conseiller communal et Madame  Laura BIOUL, Conseillère communale 
quittent la séance. 
QUESTIONS ORALES 
 
1. Madame Laurence DOOMS – R.C.A.  
 
Madame Laurence DOOMS s’épuise à force de courir après l’information. 
 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE VERCOUR : on avance lentement ; le travail n’est pas encore à 
maturité. Une réunion sera organisée dans la première quinzaine de mai pour valider les options 
finales. 
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2. Monsieur Philippe GREVISSE – K.F.T.  
 
Des bruits courent, et des usagers s’en inquiètent par des courriers largement diffusés : le C.P.A.S. 
envisagerait de fermer prochainement le Café Thé. Je m’en inquiète et m’en étonne. 
Qu’en est-il exactement ? Si les rumeurs sont fondées, sur base de quoi avez-vous pris la décision de 
fermeture ? Dans votre note de politique générale vous indiquiez vouloir évaluer le café-thé : cette 
évaluation a-t-elle eu lieu ? Quels en sont les résultats ? 
Le Café-Thé est un projet porté par 3 partenaires : C.P.A.S., Groupe Alpha et SEM. Les 2 autres 
partenariats ont-ils été prévenus ? Quelle est leur position ? 
 
3. Madame Aurore MASSART – KFT  
 
Selon les bruits, il appert qu’il s’agit d’une solution imposée, antidémocratique pour la personne. 
 
4. Réponse de Madame Martine MINET-DUPUIS aux quest ions 3 et 4  
 
K.F.T.  : c’est une émanation du service insertion 
 : regrette les « fuites » des décisions notamment pour la personne concernée et la pression  
   de l’ancien président du C.P.A.S. sur le Directeur général 
 : budgétairement, des choix devaient être opérés 
 
5. Madame Jeannine DENIS – Centre-Ville – Mobilité  
 
La Conseillère communale s’interroge sur la date prévue du rétablissement de la rue du Huit Mai à 
double sens et de la rue Docq dans son ancien sens. 
 
Monsieur Marc BAUVIN : en ce qui concerne la rue du Huit Mai, on attend la fin des travaux du nouvel 
Hôtel de Ville. 
 
La Ville n’a pas encore pris de décision pour la remise de la rue Docq dans son sens initial. 
 
6. Madame Jeannine DENIS – Centre-Ville – Urbanisme  
 
Madame Jeannine DENIS s’interroge sur le fait que les acquéreurs de bâtiment dans le Centre-Ville 
transforment les étages et laissent les rez-de-chaussée vides. 
 
Monsieur Alain GODA : la réflexion est en cours. 
 
7. Monsieur Philippe CREVECOEUR – Les horodateurs  
 
Le Conseiller communal attire l’attention sur l’hypersensibilité des nouveaux horodateurs et la difficulté 
d’encoder les plaques. 
 
Le Collège en prend acte et interrogera le concessionnaire. 
 
8. Monsieur Gauthier le BUSSY – Les horodateurs  
 
Les difficultés sont plus globales entre les anciennes et les nouvelles plaques, il existe également des 
difficultés pour les P.M.R.. 
 
Il souligne également que les samedis, il y a des places vides, n’y a-t-il pas un levier à lever. 
 
Monsieur Marc BAUVIN : la convention existe depuis 20 ans et durera encore 10 ans. 
L’obligation de City Parking est de placer des horodateurs qui fonctionnent. La gratuité est de 15 
minutes le matin et l’après-midi (dans le Centre et à la gare) soit une heure. 
 
Pour l’utilisation des horodateurs le samedi, on demandera les statistiques à City Parking. 
 
9. Monsieur Gauthier le BUSSY – Audit des travaux  
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Le Conseiller communal s’interroge sur le devenir de ce dossier. 
 
Monsieur Marc BAUVIN répond : certaines choses ont déjà été mises en place (gestion des stocks, 
engagement d’un contremaître, nouveau règlement de travail). 
 
Pour le reste, un travail de réflexion doit encore avoir lieu. 
HUIS-CLOS 
 
 
En application de l’article L 1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et des 
articles 48 et 49 du Règlement d’Ordre Intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 22 heures 05. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale,      Le Député-Bourgmestre,  
 


